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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 12122

Texte de la question

M. Guénhaël Huet attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'extension, par la circulaire INTE0500100C
du 14 novembre 2005, des dérogations fiscales prévues à l'article 238 bis du code général des impôts, dans le
cadre de la loi relative au mécénat de 2003, aux entreprises mettant à la disposition des SDIS des sapeurs-
pompiers volontaires pour intervenir pendant les heures de travail. Il lui demande de bien vouloir mener une
évaluation de ce dispositif et de déterminer s'il répond aux attentes des entreprises et des sapeurs-pompiers en
matière de compensation financière des absences et s'il est de nature à favoriser le volontariat des sapeurs-
pompiers.

Texte de la réponse

Dans le cadre des mesures en faveur du volontariat, la mise à disposition, par les entreprises, de salariés
pendant leur temps de travail pour exercer l'activité de sapeur-pompier volontaire, permet à celles-ci de profiter
des dispositions de la loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat. Elles peuvent ainsi bénéficier d'une
réduction d'impôt égale à 60 % du coût salarial correspondant, dans la limite de 5 de leur chiffre d'affaires. La
direction générale des finances des finances publiques (DGFIP) ne dispose pas d'informations statistiques
spécifiques relatives au mécénat d'entreprises pour leurs salariés mis à disposition des services d'incendie et de
secours (sapeurs-pompiers) mais de statistiques d'ordre général sur le dispositif de mécénat d'entreprises (coût
général du dispositif). Les entreprises n'ont pas, en effet, à déclarer le détail des dons qu'elles effectuent sur la
déclaration spéciale n° 2069-M-SD prévue à cet effet, mais uniquement leur montant en vue du calcul de la
réduction d'impôt.
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